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Somme

COMITE TECHNIQUE LOCAL « Destruction d’emplois » du 22/01/2015,

2ème convocation ! ! !
Le Comité technique Local (CTL) "destruction d’emplois" s’est tenu en 2ème convocation au siège de la DRFiP80 à Amiens le 22 Janvier dernier.

Le premier CTL sur ce sujet avait été boycotté par les organisations syndicales. Il fallait montrer son désaccord total avec les suppressions d’emplois qui frappent la DGFiP et la DRFiP 80 d’année en année.

Pour autant, pour pouvoir voter CONTRE les suppressions d’emplois,...

il fallait être présent pour le dire... FO était là !!!
L’ordre du jour était le suivant :

· Les PV des CTL tenus les 14 octobre et 6 novembre 2014 ; 

· La création du pôle de contrôle revenus-patrimoine de la DRFiP 80, avec la circulaire nationale ; 

· L’équipe départementale de renfort de la Somme, avec l’instruction nationale ; 

· Le volet Emplois du PLF 2015 et sa déclinaison dans la DRFiP 80.
La  séance s’est ouverte à 09h30 et le secrétariat adjoint a été effectué par FO.
Vos élus FO DGFiP80 ont lu leur déclaration liminaire sur le sujet des suppressions d’emplois 2015 à la DRFiP80 et sur la situation de la DGFiP.

Cette déclaration a été mise en ligne sur notre site Web FO DGFiP80: http://www.fo-dgfip-sd.fr/080/.

Dés le 23 Janvier.

La première réponse de Monsieur Garagnon concernait les évènements tragiques de Charlie hebdo. Il s’est dit attaché à la liberté d'expression, au dialogue. 

Il a répondu ensuite aux déclarations liminaires en indiquant qu'il ne contestait pas les chiffres de 

13 354 emplois perdus depuis la création de la DGFIP et de 30 000 suppressions d’emplois depuis 10 ans. 

Il a admis que la DGFIP a « donné » des emplois de manière exemplaire durant cette période pendant que d'autres administrations s’étaient renforcées.

Il a par contre indiqué qu’il n’était pas d'accord avec le fait qu'il y avait une industrialisation des tâches à la DGFiP, que le monde DGFIP était devenu un monde déshumanisé. Il a avancé que l'administration réfléchit toujours sur ses process, ses méthodes de travail.

Il a contesté l'idée qu'il y avait de plus en plus de tâches répétitives. Pour lui, la DGFiP devait réfléchir à la manière dont elle rendait une prestation avec moins de temps disponible et moins d'agents.

En clair, nous avons perdu énormément d’agents, nous avons été exemplaires, les taches ont évolué, mais…..cela va continuer… (tant que cela marche) …! ! ! 

Merci la MAP et la Démarche Stratégique.   

1) Approbation des PV du 14/10/2014 et du 06/11/2014 :

Ils ont été approuvé  à l'unanimité.

2) Création du pôle de contrôle revenus patrimoine (PCRP) :

Cette création dans le département découle du Comité Technique de Réseau (CTR) du 20 Mai 2014. Une note de cadrage nationale a fixé les conditions.

Après une expérimentation (qui se passe toujours bien.. ), les PCRP seront crées au plus tôt le 

1er Septembre 2015 et au plus tard au 1er Septembre 2016. 

Cela sera Septembre 2015 pour le département. 

Ce pôle de contrôle sera situé sur le site Rollin et comprendra 15 agents (1A+, 5A et 9B).  

Il s’agira d’une entité particulière. Le contrôle sera axé sur l'examen global du dossier.

Les agents en poste fixe en FI et contrôle corrélé à l'heure actuelle, auront une priorité pour le PCRP. 

Les autres devront passer par une mutation nationale et ne seront donc pas assurés de retrouver leur travail antérieur.

Les agents viendront des structures : FI, 4 cadres A. Contrôle corrélé Rollin, 3 cadres B. SIP Amiens, 2 cadres B par SIP.  

Un cadre A de Montdidier sera transféré à Amiens…..(cela sera le cadre A le plus récemment arrivé sur Montdidier qui pour la petite histoire, ne faisait pas le travail) qui verra son poste transféré…

Merci à l’ancienneté administrative…

Dans ce cas de figure révélateur, pourquoi FO est-il le seul syndicat à revendiquer 2 mouvements de mutations dans l’année et le fait générateur de la demande de mutation (=ancienneté de la demande) comme base de départ de la mutation… ??? 

Deux cadres B de Abbeville auront le choix de suivre leur travail vers Amiens ou de rester pour d’autres missions.

La mission d’initiative de Péronne sera aussi transférée vers Amiens.

Vos élus FO DGFiP 80 ont voté CONTRE cette « usine à gaz » mise en place par la Direction.   

3) Gestion unifiée des équipes de renfort départementales (ERD) :

Faisant suite à une note du bureau RH1C du 14 Novembre 2014 (cf  l’article sur notre site Web FO DGFiP80 du 20 Novembre 2014  ) sur ce sujet,  la Direction locale a tenu à préciser le dispositif qui sera mis en place dans le département pour l’ERD.

Elle serait composée d’agents de la filière GP et de la filière Fiscale : 19 au total. Elle concernera des cadres  B (13) et des cadres  C (6).

Les agents de l’ERD devraient se déplacer dans tout le département et seront titulaires de l’affectation nationale : « Direction, Sans Affectation, ERD ».

Il y avait 3 postes vacants et en Décembre dernier. Un appel d’offre a été envoyé par la Direction.  A priori, tout le monde ne l’a pas reçu. 

Les personnes retenues pour l’ERD devront participer au mouvement de mutation du 01 Septembre 2015.

D’après la Direction, une réunion devrait avoir lieu chaque mois pour le planning de l'ERD. Les affectations sur les postes se feront en suivant les demandes des différents chefs de service.

Les RH préviendront  l'agent de l’ERD 5 jours avant le début du mois sur son affectation mensuelle.

FO DGFiP 80 a indiqué à la direction qu’il était stupide de ne plus identifier les agents qui travaillaient sur l’équipe de renfort « Amiens Résidence ».  Ces agents étaient expérimentés et possédaient surtout toutes les habilitations nécessaires (Chorus par exemple…). Il faudra donc tout recommencer avec de nouveaux agents si la Direction décide de changer régulièrement les affectations de l’ERD pour tout le département. 

A ce petit jeu, elle a à terme, tout à y perdre… !!!

Vos élus FO se donc abstenus sur ce vote.

 4) Localisation des 19 prélèvements (Suppressions) d’emplois pour 2015 à la DRFiP 80:

 Cette année, 19 emplois seront encore supprimés dans le département  (cf notre article Web sur ce sujet du 19 novembre 2014). L’hécatombe continue.
Comme vous le savez donc, 2 000 ETP sont encore supprimés dans le cadre de la Loi de Finances 2015 dans les différentes Directions de la DGFiP.
Sous prétexte de réduction du déficit public, La DGFiP sabre les effectifs et continue à saborder sciemment ses missions de service public et à mettre en péril la santé de ses Personnels !!!
Alors que les plans successifs de suppressions d’emplois ont mené les postes et services au bord du gouffre, le projet de loi de Finances 2015 donc va les y précipiter.

Pour ces raisons, FO DGFiP80 a boycotté le premier CTL « Emplois ». 

Pour cette 2ème convocation, il fallait pouvoir voter CONTRE toutes ces suppressions.  C’est ce qu’à fait FO DGFiP80.

Concernant les endroits des « prélèvements » départementaux, vos élus ne vous représentent pas pour faire de la cogestion. FO n’a pas voulu discuter de ce sujet… !!!

FO exige l’arrêt des suppressions d’emplois. FO demande l’arrêt de la Démarche Stratégique.

Information pour les collègues concernés par la suppression de leur poste :

Un agent dont le poste est supprimé ne devra pas faire de demande de mutation dans Agora Voeux pour examen en CAP Nationale.

Les agents sous le coup de la suppression de leur poste seront néanmoins identifiés. Ils

devront souscrire une demande de mutation LOCALE pour obtenir un poste vacant

dans le respect de leur affectation (RAN mission/structure) actuelle, qui reste acquise.

Par exemple un cadre B dont le poste est supprimé en SIE Amiens Sud Ouest, bénéficie de la garantie du maintien d'affectation sur un poste ''Amiens fiscalité professionnelle'' et pourra

demander en CAP Locale : le SIE Sud Ouest, le SIE Nord Est, le pôle CE.

L'agent concerné bénéficie d'une priorité absolue sur le dernier poste vacant dans ce cadre,

ou, à défaut, d'une garantie de maintien sur sa commune d'affectation actuelle en tant qu'ALD

(ALD = à la disposition).

Par exemple encore, un cadre C dont le poste est supprimé à Rosières pourra resté affecté ''ALD Rosières'' en surnombre.

En bref, vous l'avez compris, il s’agit d’une nouvelle usine à gaz de plus dans notre paysage !!!

Pour FO, le système en vigueur l'an dernier était beaucoup plus simple à gérer et à

comprendre par les personnels (simple maintien en surnombre en attendant une régularisation

naturelle à l'occasion d'un départ en retraite, par concours ou par mutation).

5) Questions diverses :

- La réforme des régions et… la Paierie Régionale:

En suivant nos articles du 21 Janvier dernier à ce propos (Confédération FO et FO Fonctionnaires) , vos élus FO ont demandé à monsieur Garagnon ce qu’il allait réellement advenir cette année de la Paierie Régionale.

En fonction de ce qui se passera, y aura-il déménagement ou non vers le site Rollin ?

Ce dernier a indiqué qu’il ne savait rien à ce jour (comme toujours). Une évolution serait connue pour le mois d’Avril prochain… Fermeture, transfert de mission, « antenne »…tout est possible.

Cette réponse (ou non réponse) correspond tout à fait encore une fois à notre article mis en ligne le 12 Décembre 2014 qui comportait la lettre de cadrage du 1er Ministre (19 Septembre 2014) indiquant l’évolution de l’Etat territorial.

Extrait : « votre réflexion constituera un schéma d’évolution de l’organisation et des missions de l’échelon régional que le gouvernement examinera à la fin du premier trimestre 2015 ».    

Et les agents dans tout cela… ???

FO DGFiP80 suit et suivra ce dossier de bout en bout et sera présent très bientôt ( le 03 Février) en visite de poste à la Paierie Régionale pour en discuter avec les agents. 

Vos élus FO DGFiP Somme au CTL:

Titulaires :Olivier Blondin, Carole Lemaire, Isabelle Drejza, Frantz Larchet

Suppléants : Brigitte Maguero-Beldame, Odile Martin, Sandrine Petigny, Patrice Rousseau
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Somme,    1er syndicat du département
[image: image3.jpg]



[image: image4.jpg]xow PRENON

BULLETIN " p
oaLETIN P
) DGFiP .

> Le credit dimpot est égal & 66 % des cotisations versées





